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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola 
(S/1998/17) 

Le President : J’informe les membres du Conseil que 
j’ai re£u des representants de FAngola, du Cap-Vert, du 
Mozambique, de la Namibie et du Zimbabwe des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur le point inscrit a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et de F article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Van Dunem 
«Mbinda» (Angola) prend place a la table du Conseil 
etM. LeaoMonteiro (Cap-Vert), M. Santos (Mozambi¬ 
que), M. Andjaba (Namibie) et M. Mapuranga (Zi¬ 
mbabwe) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil de securite se reunit conformement a F accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola (document S/1998/17). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/62, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli lors des consultations prealables du 
Conseil. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1998/56, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 21 janvier 1998, adressee au President du Conseil par le 
Secretaire general. 


Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen- 
tant de FAngola, a qui je donne la parole. 

M. Van Dunem «Mbinda» (Angola) : Tout d’abord, 
qu’il me soit permis, au nom du Gouvernement de la 
Republique d’Angola et en mon nom personnel, de vous 
saluer tres chaleureusement. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence de cet important organe pom le 
mois de janvier. Je voudrais aussi, par votre entremise, 
feliciter votre predecesseur, le representant du Costa Rica, 
FAmbassadeur Fernando Berrocal Soto, pour Fexcellent 
travail accompli pendant le mois precedent. 

(Uorateur poursuit en anglais ) 

Je saisis egalement cette occasion pom saluer les 
nouveaux membres du Conseil, a savoir le Bresil, le Gabon, 
la Gambie, la Slovenie et Bahrein. Nous ne doutons pas 
qu’ils sauront se montrer dignes de la confiance placee en 
eux par les Etats Membres et s’acquitter de la tache difficile 
consistant a aider la communaute internationale a chercher 
des solutions aux problemes touchant la paix et la securite 
internationales. 

Alors que nous entrons dans la quatrieme annee de la 
mise en oeuvre du Protocole de Lusaka, nous pouvons 
conclure que le passage de la guerre a une paix durable en 
Angola est certes une tache difficile et complexe, mais n’en 
reste pas moins, en fin de compte, un objectif realisable 
pour autant que tous ceux qui sont impliques dans le pro¬ 
cessus de paix respectent pleinement et de bonne foi leurs 
obligations. 

Nous avons egalement tout lieu de conclure qu’une 
position concertee et feme de la communaute internationale 
constitue un moyen approprie de contrer toute tentative 
visant a empecher FAngola de pomsuivre dans la voie de 
la paix et de la stabilite en faisant derailler le processus de 
paix. L’ adoption par le Conseil de securite des resolutions 
1127 (1997) et 1135 (1997) a porte ses fruits en ayant une 
incidence favorable sur le processus de paix. Le soutien 
immense dont ces resolutions ont beneficie, tant de la part 
du peuple angolais que de la communaute internationale 
tout entiere, donne la preuve concrete que les mesures 
enoncees dans ces resolutions sont susceptibles de persuader 
l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) de s’acquitter de ses obligations, accelerant ainsi 
Faccomplissement des dernieres taches prevues par le 
Protocole de Lusaka. 
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Aujourd’hui plus que jamais, nous sommes proches de 
cet objectif. La Commission conjointe a recemment ap- 
prouve le calendrier d’execution final du Protocole de 
Lusaka. Nous voulons croire que cette fois, FUNITA 
s’acquittera pleinement et sans conditions, dans les nou- 
veaux delais fixes, des responsabilites qu’elle avait assu- 
mees a la Commission conjointe. Cela inclut notamment la 
demilitarisation complete de PUNITA, la normalisation de 
Fadministration de l’Etat dans les zones que FUNITA 
occupe encore, l’installation de la direction de FUNITA 
dans la capitale, Luanda, et la transformation de FUNITA 
en un veritable parti politique. 

II est incontestable que le processus de paix a fait des 
progres importants et substantiels. En consequence, le risque 
de voir les hostilites reprendre a notablement diminue et un 
climat general de paix relative continue de prevaloir. 
L’esprit de reconciliation nationale et de tolerance se con- 
solide progressivement. Tous ces acquis montrent clairement 
que nous sommes sur la bonne voie. 

Le Gouvernement angolais se felicite de F evolution 
positive qui a marque dernierement le processus de paix et 
en particulier des progres accomplis dans la normalisation 
de Fadministration de l’Etat. Cependant, cela ne doit pas 
conduire la communaute internationale, et plus particuliere- 
ment le Conseil de securite, a relacher la pression qu’ils 
exercent sur FUNITA. Sinon, nous courons le risque de 
nouveaux retards, voire d’un echec. Toutes les resolutions 
et autres decisions du Conseil de securite doivent continuer 
a etre appliquees. Tous les Etats Membres doivent maintenir 
les mesures restrictives et obligatoires en place, dont celles 
qui figurent dans les resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 
1135 (1997) et le Comite des sanctions doit continuer d’en 
suivre de pres F application. 

De la sorte, on evitera des incidents tels que celui qui 
s’est produit recemment au sud de FAngola. Comme les 
membres du Conseil auront pu Fapprendre par la presse, le 
20 janvier dernier, notre force aerienne a intercepte, dans 
Fespace aerien angolais, au-dessus de la province de 
Kuando-Kubango, un avion cargo DC-4 appartenant a une 
societe enregistree en Afrique du Sud, transportant des 
approvisionnements destines aux zones controlees par 
FUNITA. 

Suite a une enquete preliminaire, il a ete revele que 
F avion appartenait a Interstate Airways, une societe privee 
appartenant a un M. Johanney Porfirio Parreira, ressortissant 
sud-africain, qui est impliquee depuis longtemps dans des 
liaisons commerciales et le transport d'approvisionnements 


destines aux zones controlees par FUNITA ainsi qu’a son 
quartier general. 

Outre le proprietaire de cette societe, les occupants de 
F avion etaient M. Peter Karl Bitker, commandant de bold, 
ressortissant sud-africain; M. Shuku Watu, copilote, ressor¬ 
tissant de la Republique democratique du Congo; 
M. Antoine Sternberg, copilote, ressortissant allemand; 
M. Jefferies Nille, ingenieur de bord, ressortissant sud-afri¬ 
cain; M. Vander Willem Hans, pilote de reserve, ressortis¬ 
sant sud-africain; M. Steyn Johannes, ouvrier du batiment, 
ressortissant sud-africain; M. Gert Allen, ouvrier du bati¬ 
ment, ressortissant sud-africain; et enfin, M. Swanepole 
Rudier, ouvrier du batiment, ressortissant sud-africain. 

Mon gouvernement fournira aux membres de ce 
Conseil de plus amples details sur cet incident des que 
possible. 

Les responsables de cet acte, qui enfreint les resolu¬ 
tions du Conseil de securite imposant des sanctions contre 
FUNITA et qui constitue une violation flagrante de la 
souverainete angolaise, seront traduits en justice et punis 
selon la loi angolaise. Nous tenons a reiterer notre appel a 
tous les gouvernements pour qu’ils continuent d’intensifier 
leurs efforts en vue d’assurer le plein respect de toutes les 
resolutions du Conseil de securite concernant FAngola, et 
au Comite des sanctions, pour qu’il renforce son action. II 
faut egalement qu’une pression soit exercee sur FUNITA 
pour qu’elle se plie a ces resolutions ainsi qu’aux clauses du 
Protocole de Lusaka. 

En depit des difficultes rencontrees et du chemin qu’il 
reste a parcourir, le Gouvernement angolais demeure op- 
timiste quant a l'heureuse issue du processus de paix dans 
un avenir proche. La prorogation du mandat de la MONUA 
pour une nouvelle periode de trois mois indique que cet 
optimisme est egalement partage par la communaute inter¬ 
nationale. 

Nous devons maintenant axer une partie de nos efforts 
sur la mobilisation des ressources necessaires a la mise en 
oeuvre des dernieres taches a accomplir en vertu du Proto¬ 
cole de Lusaka. A cet egard, nous notons, en particulier, 
F appel lance par le Secretaire general au paragraphe 40 de 
son rapport quant a la necessite d'augmenter les contribu¬ 
tions financieres et en nature aux activites se rapportant au 
Protocole de Lusaka. 

Je dois rappeler aux membres que tout recemment, 
mon gouvernement a fourni, par F intermediate de l’lnstitu- 
to da Reintegracao Social dos ex-Militares (IRSEM), dans 
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la province de Huambo, un montant de 420 milliards 240 
millions de kwanzas reajustes pour la demobilisation de plus 
de 1 400 soldats de l’UNITA, ainsi que pour le paiement de 
subsides speciaux. 

D’autres efforts ont ete realises dans d’autres provinces 
oil le processus de demobilisation est en cours : fourniture 
de rations alimentaires aux residents demobilises de Bailun- 
do, Lumduimbali, Alto-Hama, Cahala, Cuima, etc. Etant 
donne F experience fructueuse que 1’IRSEM a acquise dans 
la mise en oeuvre de ces mesures, l’lnstitut va consacrer 
cette annee une attention toute particuliere a la preparation 
et a la realisation de projets dans le domaine de Fagriculture 
et de Felevage dans les localites a forte concentration de 
militaires demobilises et continuera egalement a enregistrer 
les militaires demobilises et leurs families. 11 convient de 
noter ici une autre initiative importante ayant un impact 
social : la reinsertion professionnelle des demobilises dans 
les secteurs de la sante et de F education. 

Comme le Conseil le sait, a la suite de decennies de 
conflit arme, F Angola se trouve confrontee a une grave 
crise sociale et humanitaire qui exige que la communaute 
internationale poursuive son assistance. La mise en oeuvre 
du programme de redressement communautaire, approuve 
lors de la Conference internationale des donateurs pour 
F Angola a Bruxelles, contribuera au redressement economi- 
que et social et jettera les bases du developpement du pays. 
A cette fin, le Gouvernement tient a renouveler son appel 
lance aux pays et institutions qui se sont engages a verser 
des contributions a ce programme pour qu’ils honorent leurs 
engagements. 

Je tiens a exprimer une fois de plus la gratitude du 
peuple et du Gouvernement angolais a tous les gouverne- 
ments, organisations non gouvernementales et organisations 
internationales pour l’aide humanitaire fournie aux popula¬ 
tions et aux regions les plus touchees par la guerre. 

Pour finir, je tiens a exprimer mon appreciation au 
Secretaire general, a son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, ainsi qu’aux pays membres de la troika des 
observateurs pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes 
en vue de retablir la paix en Angola. Nous tenons egale¬ 
ment a remercier les pays qui n’ont pas hesite a fournir des 
contingents a la mission de paix des Nations Unies dans 
mon pays. 

Avec ces quelques remarques formulees par mon 
gouvernement, nous appuyons le projet de resolution qui 
doit etre adopte aujourd’hui. Nous esperons qu’il contribue¬ 
ra a la conclusion rapide du processus de paix. 


Le President : Je remercie le representant de F Angola 
pour sa declaration et pour les paroles aimables qu’il a 
adressees aux membres du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur la liste est le representant 
du Mozambique. 

M. Santos (Mozambique) (interpretation de Van¬ 
glais) : Ma delegation voudrait vous adresser. Monsieur le 
President, ses sinceres felicitations a Foccasion de votre 
accession meritee a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. 

Nous aimerions egalement presenter nos felicitations 
a votre predecesseur pom Fexcellente fa£on dont il a dirige 
les travaux du Conseil de securite au cours du mois de 
decembre. 

Comme je prends la parole au sein de cet organe pour 
la premiere fois cette annee, je voudrais souhaiter la bien- 
venue aux nouveaux membres du Conseil et les assurer de 
la volonte de ma delegation de cooperer avec eux au cours 
des deux prochaines annees. Permettez-moi egalement de 
saisir cette occasion pour feliciter les membres sortants de 
Fexcellente contribution qu'ils ont apportee au travail du 
Conseil de securite au cours de leur mandat. 

Le rapport du Secretaire general et la declaration que 
vient de faire le Representant permanent de F Angola nous 
invitent a un optimisme prudent s’agissant du processus de 
paix dans ce pays frere. 

L’approbation par la Commission conjointe d’un 
calendrier engageant le Gouvernement angolais et l’UNITA 
a achever les taches qui restent a accomplir dans la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka pourrait representer un 
tournant decisif dans la voie de la conclusion du processus 
prevu par les «Acordos de Paz». 

II est encourageant de noter que la volonte du peuple 
angolais, des peuples de la region et de la communaute 
internationale Femporte et que l’on a pu a present persuader 
l’Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) de s’associer aux efforts visant a retablir la paix 
et la stabilite en Angola. 

Nous devrions egalement reconnaitre le fait que les 
progres dans le processus de paix angolais sont largement 
dus au role decisif et constructif joue par cet organe, qui a 
remis le processus sur la bonne voie. Le Conseil de securite 
reste non settlement saisi de la situation en Angola mais il 
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a pris des mesures decisives pour empecher le deraillement 
du processus. 

Nous sommes egalement encourages par les informa¬ 
tions figurant dans le rapport du Secretaire general selon 
lesquelles il y a eu une diminution de tensions entre les 
parties dans l'ensemble du pays, l’enregistrement et le 
desarmement du personnel militaire residuel se sont offi- 
ciellement acheves et la demobilisation est en cours. 

Notre optimisme reste toutefois prudent car la recente 
experience n’a pas ete tres rassurante et nous restons preoc- 
cupes pai' des informations selon lesquelles l’UNITA con¬ 
tinue de regrouper un certain nombre de ses effectifs 
militaires. Nous ne comprenons pas le motif sous-tendant de 
telles mesures, qui pourraient saper la confiance qu’on 
essaie d’instaurer entre les parties. 

Nous aimerions egalement pouvoir constater une 
normalisation acceleree de 1’administration de l’Etat dans 
les regions sous controle de l’UNITA ainsi que la transfor¬ 
mation de Radio Vorgan en un emetteur non partisan. A cet 
egard, nous prions instamment le Gouvernement angolais, 
et en particulier l'UNITA, de mener a bien — conforme- 
ment au nouveau calendrier convenu — les dernieres taches 
prevues par le Protocole de Lusaka d’ici la fin du mois de 
fevrier 1998. 

Les defis qui se profilent sont enormes mais ne sont 
pas insurmontables. La communaute internationale devrait 
continuer de perseverer dans ses efforts visant a fournir 
l’appui necessaire au processus de paix. Certains des defis 
auxquels est confronts le peuple angolais aujourd’hui 
subsisteront au-dela de la conclusion du processus de paix 
proprement dit. II s’agit notamment de la reconciliation, qui 
suppose non seulement la reconciliation entre les dirigeants 
des parties mais aussi et surtout, entre les families, les 
communautes et l'ensemble du peuple angolais. La reinser¬ 
tion des soldats demobilises est d’une importance primor- 
diale car il faut veiller a ce que le retour a la guerre ne 
constitue pas pour eux une alternative en tant que moyen de 
subsistance. Le deminage est tout aussi important car il 
permettra a la population de se reinstaller dans les differen- 
tes regions et de recommencer a produire. 

Le peuple angolais a hate de consacrer son energie et 
ses efforts a ces defis que posent la reconciliation nationale, 
la reconstruction, la democratic et le developpement econo- 
mique. Le pays a des ressources naturelles tres riches qui 
permettront au peuple angolais de se developper et de 
prosperer. Nous esperons done que la communaute interna¬ 
tionale continuera d’apporter son aide indispensable. 


C’est dans ce contexte que ma delegation appuie la 
recommandation figurant dans le rapport du Secretaire 
general tendant a proroger le mandat de la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA), ce qui 
permettra de renforcer la confiance et aidera a instaurer un 
environnement propice a la stabilite a long terme, a la 
democratic, a la reconstruction et au developpement. 

Pour terminer, nous souhaitons reiterer notre gratitude 
au Secretaire general pour sa volonte de faire aboutir le 
processus de paix en Angola ainsi qu’a son Representant 
special pour sa contribution positive. Notre reconnaissance 
va egalement aux membres de la troika pour leur role 
positif dans le processus de paix en Angola. 

Le President : Je remercie le representant du Mozam¬ 
bique des paroles aimables qu’il a adressees aux membres 
du Conseil. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a F Union europeenne — Bulgarie, Republique tcheque, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie et 
Slovaquie — et le pays associe Chypre, ainsi que les pays 
de l'Association europeenne de libre-echange (AELE), 
membres de l’Espace economique europeen — l’lslande et 
la Norvege — s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de 1’accord conclu par 
les deux parties au sujet d’un calendrier qui prevoit l’appli- 
cation des dispositions non encore mises en oeuvre du 
Protocole de Lusaka d’ici la fin du mois de fevrier. Nous 
exhortons le Gouvernement angolais et l’UNITA a mener a 
bien leurs taches selon le calendrier convenu. 

Nous nous felicitons de la conclusion de l’enregistre- 
ment et du desarmement du personnel militaire residuel de 
l’UNITA. L’UNITA doit a present se declarer complete- 
ment demilitarisee. Cela ouvrira la voie a la transition 
officielle de l’UNITA vers un parti politique et lui permettra 
de participer pleinement et de fa£on constructive au proces¬ 
sus democratique et au developpement futur de 1’Angola. 

Nous notons les progres realises dans l'extension de 
Fadministration de l’Etat et nous demandons a l'UNITA de 
cooperer pleinement et d’eviter de nouveaux retards. En 
particulier, nous demandons instamment que P administra¬ 
tion de l'Etat soit rapidement etendue a Bailundo et Andulo, 
comme manifestation de l’engagement de l’UNITA en 
faveur de la reconciliation nationale. 
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Nous attendons avec interet F achievement de la trans¬ 
formation de Radio Vorgan en «Radio Despertar». Les 
emetteurs non partisans peuvent jouer un role positif en 
facilitant la diffusion d’informations dans Fensemble du 
pays et en rcnlorcant la confiance, comme vient de le 
souligner mon collegue, le Representant permanent du 
Mozambique. 

L’Union europeenne accorde la plus grande importance 
au respect des droits de l’homme et nous sommes preoc- 
cupes par le fait que les observateurs des droits de l’homme 
ne sont presents que dans sept des 18 provinces de 
FAngola. Nous appuyons l’intention du Secretaire general 
d’augmenter le nombre d’observateurs pour parvenir a 
Feffectif prevu par le mandat ainsi que les efforts de la 
communaute internationale pour faire mieux respecter les 
droits de l’homme et ameliorer la libre circulation des 
personnes et des biens en Angola. Nous soulignons F impor¬ 
tance du travail de la police civile des Nations Unies pour 
ce qui est de promouvoir le respect des droits de l'homme 
et d’instaurer une atmosphere de confiance en Angola. 

L’Union europeenne a beaucoup investi dans le pro¬ 
cessus de paix en Angola et continuera de le faire. Nous 
sommes le principal contributeur au relevement de F Angola 
et un des premiers prestataires d’aide humanitaire. Nous 
assurons une aide cruciale dans les secteurs de la sante, de 
Fagriculture et du developpement rural. Nous continuerons 
d’aider les autorites angolaises a eliminer le fleau des mines 
dans leur pays. Mais ce relevement depend non seulement 
du maintien de F assistance internationale mais egalement de 
la volonte des deux parties de faire aboutir le processus de 
paix. 

L’Union europeenne juge encourageantes les informa¬ 
tions selon lesquelles une rencontre entre le President dos 
Santos et M. Savimbi est en cours de preparation. Cette 
rencontre devrait avoir lieu en Angola des que possible. Les 
efforts au niveau international et local pour promouvoir la 
reconciliation nationale ne pourront reussir que s’il y a un 
engagement ferme et sans equivoque au niveau politique le 
plus eleve. 

L’Union europeenne est consciente des difficultes qui 
nous attendent encore. Nous pensons que les Nations Unies 
ont un role precieux a jouer pour surmonter ces difficultes 
et promouvoir une atmosphere de stabilite et de reconcilia¬ 
tion nationale. Nous nous felicitons de la decision de 
proroger la presence de la MONUA en Angola pour une 
nouvelle periode de trois mois. Nous rendons hommage aux 
hommes et aux femmes de la MONUA ainsi qu’au Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Blondin Beye, qui 


accomplissent une tache difficile dans des conditions sou- 
vent dangereuses et penibles. Nous saluons les efforts des 
trois Etats observateurs : le Portugal, les Etats-Unis et la 
Federation de Russie — et nous les en felicitons. 

Apres tant d’annees de conflit, FAngola n’a jamais ete 
aussi proche — depuis son independance — de Finstaura- 
tion d’une paix durable. Nous admirons Fenergie et le 
courage manifestos par le peuple angolais en ces moments 
si difficiles. II est essentiel maintenant de veiller a ce que 
les derniers obstacles soient leves pour que les Angolais, 
aujourd’hui et demain, puissent connaitre la paix et la 
stabilite qu’ils meritent tant. 

Le President : L’orateur suivant est le representant du 
Zimbabwe. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) (interpretation de I’an- 
glais) : Alors que le Zimbabwe est encourage par le fait que 
la paix en Angola reste en vue et a portee de la main, et 
que le Gouvernement et l’Uniao Nacional para a Indepen¬ 
dence Total de Angola (UNITA) continuent d’exprimer la 
volonte de s’acquitter de leurs obligations restantes, nous 
sommes gravement preoccupes par les retards persistants 
dans la mise en oeuvre effective et integrate du Protocole de 
Lusaka. Nous partageons entierement l’avis du Secretaire 
general lorsqu’il dit qu’il importe au plus haut point que les 
parties, en particulier l’UNITA, s’attachent plus activement 
a appliquer les dispositions du Protocole de Lusaka et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A cet egard nous nous felicitons, avec une nouvelle 
lueur d’espoir, de Faccord en 10 points conclu le 9 janvier 
de cette annee au sujet du nouveau calendrier d’execution, 
qui prevoit que des progres majeurs soient faits d’ici a la 
fin de fevrier 1998, echeance que la direction de l’UNITA 
s’est engagee a tenir pour s’installer a Luanda et placer ses 
deux bastions sous administration de l’Etat. A notre avis, le 
nouveau calendrier d'execution aborde les aspects restants 
du processus de paix, qui sont : la pleine normalisation de 
Fadministration de l’Etat dans Fensemble du pays, y 
compris les regions d’Andulo et de Bailundo, la demobili¬ 
sation des combattants de F UNITA, et la transformation de 
la radio de l'UNITA en un emetteur neutre. 

Nous souhaitons toutefois signaler rapidement qu’alors 
que le dernier accord reaffirme l'engagement du Gouverne¬ 
ment et de l’UNITA en faveur du processus de paix, sa 
mise en oeuvre sans autre atermoiement ni reticence donne- 
rait en fait au peuple angolais une occasion sans precedent 
d’etre, de fa£on ferme et irrevocable, au seuil meme de la 
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paix dans son pays. Nous demandons par consequent au 
Gouvernement angolais et a FUNITA, dans l'interet de la 
paix et du progres dans leur propre pays, d'honorer leurs 
engagements — engagements qu’ils ont pris volontairement. 
Nous saluons et encourageons egalement les contacts en 
cours pour faciliter la rencontre, en Angola, entre le Presi¬ 
dent dos Santos et M. Jonas Savimbi. 

Le Zimbabwe a offert certaines de ses rares res sources 
pour appuyer le processus de paix en Angola. Nous retire - 
rons bientot le bataillon qui est actuellement stationne en 
Angola, toutefois les observateurs militaires zimbabweens 
resteront sur place et continueront d'etre a la disposition de 
la Mission d'observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA). Nous sommes fermement convaincus que le 
maintien de la presence des Nations Unies en Angola est 
indispensable afin de faciliter la mise en oeuvre integrate 
des dispositions restantes du Protocole de Lusaka et afin de 
renforcer le processus de paix. Nous appuyons done sans 
reserve la recommandation faite par le Secretaire general de 
proroger le mandat de la MONUA pour trois mois, jusqu’au 
30 avril 1998, comme cela est indique dans son rapport. Je 
sais egalement que cette prorogation est parfaitement con- 
forme aux souhaits de 1’ Organisation de P unite africaine. 

Le President : L’orateur suivant est le representant de 
la Namibie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Andjaba (Namibie) (interpretation de 1’anglais) : 
Le conflit en Angola est complexe, et il exige, entre autres 
choses, de la diligence et du tact. Dans ce contexte, ma 
delegation salue F engagement dont fait preuve M. Alioune 
Blondin Beye qui represente le Secretaire general dans cette 
tache delicate. 

La paix et la stabilite ne peuvent etre instaurees en 
Angola que si les deux parties font montre de la meme 
volonte politique necessaire de surmonter leurs divergences 
et d'oeuvrer en vue d’un objectif commun : la paix. La 
communaute internationale ne peut que completer les efforts 
deployes par les deux parties, comme cela a ete le cas au fil 
des ans. C’est done dans ce contexte que le Gouvernement 
namibien se felicite de F evolution positive de la situation 
dans le pays frere d’Angola. Tout en reconnaissant les 
obstacles rencontres dans le processus de normalisation 
— qui sont egalement mentionnes dans le rapport du Secre¬ 
taire general — nous continuous d'encourager le Gouverne¬ 
ment de la Republique d’Angola et FUNITA a continuer de 
rechercher un reglement politique au probleme. Les recents 
contacts entre les deux parties suscitent par consequent 
beaucoup d’espoirs. 


La transformation de Radio Vorgan en un emetteur 
neutre s’achevera, nous l'esperons, malgre les obstacles 
restants. 

Nous notons les aspects positifs mentionnes dans le 
rapport pour ce qui est du volet militaire, ainsi que les 
aspects relatifs a la police. Toutefois, en tant que pays qui 
se releve d’un conflit, nous sommes particulierement preoc- 
cupes par les mines posees recemment, puisqu'elles aug- 
menteront l’ampleur des futurs efforts de developpement 
que deploiera le peuple angolais. Nous exhortons par conse¬ 
quent la communaute internationale a continuer d'appuyer 
les programmes en matiere de secours d’urgence et 
d’assistance humanitaire en faveur de F Angola, car ce sont 
des prealables a la consolidation de la paix, de la stabilite 
et du developpement en Angola. 

II ne fait aucun doute que les defis de la demobilisa¬ 
tion et de la reintegration seront releves dans un avenir 
immediat. Toutefois, nous saluons les mesures deja prises, 
en particulier les services du programme social et d’orienta- 
tion — et ce qui est tout aussi important ou encore plus 
important — les cours de formation professionnelle a 
F intention des soldats. Notre experience montre que plus 
vite on s’attaquera a la reintegration, mieux on pourra 
poursuivre les plans de developpement. 

Malgre quelques faits positifs, ma delegation estime 
que les mesures imposees actuellement par le Conseil de 
securite a FUNITA devraient etre maintenues afin de faire 
en sorte que FUNITA respecte tous les engagements qu’elle 
a pris au titre du Protocole de Lusaka. 

Le peuple angolais ne pourra apprecier et evaluer la 
paix et la stabilite que lorsque ses conditions socioeconomi- 
ques s’amelioreront. Ainsi, le programme de stabilisation 
economique et de redressement economique du Gouverne¬ 
ment justifie une assistance technique, financiere et autre. 
En fait, une presence importante de l’ONU en Angola reste 
valable a ce jour et elle est maintenant plus cmciale que 
jamais. Bien que des progres aient ete realises, la tache de 
l’ONU dans ce pays n’est pas encore achevee. Nous ap¬ 
puyons done la prorogation du mandat de la Mission d’ob¬ 
servation des Nations Unies en Angola (MONUA), comme 
Fa propose le Secretaire general. Nous esperons sincerement 
qu’au cours de cette periode de prorogation, les questions 
restantes seront resolues. 

Enfin, la Namibie reaffirme qu’elle est disposee a 
continuer de contribuer au processus de paix en Angola 
jusqu’a ce que la paix soit realisee. 
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Le President : L’orateur suivant est le representant du 
Cap-Vert. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Leao Monteiro (Cap-Vert) : Monsieur le President, 
je vous remercie de 1’occasion offerte a ma delegation de 
prendre brievement la parole, a cette seance oil le Conseil 
de securite s’est reuni pour apprecier la situation en Angola 
et prendre les decisions pertinentes a la fin de la periode 
actuelle du mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies dans ce pays. 

Le rapport du Secretaire general en date du 12 janvier, 
clair et detaille comme d'habitude, fait etat des progres 
importants realises dans le processus de paix depuis le debut 
decembre. Des lors, et selon un rythme soutenu, des echan- 
ges bilateraux ont abouti a P adoption, par la Commission 
conjointe, d’un calendrier pour la realisation des accords du 
Protocole de Lusaka. Qui plus est, le President angolais et 
le chef de l’UNITA ont echange des messages et ont com¬ 
munique personnellement, soit au sujet du calendrier en 
discussion, soit encore sur la materialisation de leur ren¬ 
contre prevue depuis longtemps et maintenant programmee. 

Le fait que la direction de l'UNITA ait pris l’engage- 
ment de s'installer enfin dans la capitale du pays a l’e- 
cheance de la fin fevrier prochain, et aussi que le meme 
horizon ait ete reaffirme pour la remise de Andulo et de 
Bailundo a Ladministration de l’Etat, constituent deux 
autres signes particulierement encourageants. On aura ainsi 
franchi, semble-t-il, une nouvelle etape dans la manifesta¬ 
tion de volonte politique a haut niveau, ce qui est sans 
doute charge de signification. 

Ceci ne saurait pourtant resoudre automatiquement tous 
les problemes qui se posent encore. L’extension de 
Padministration de l’Etat a l'ensemble du territoire subit un 
retard considerable, et la normalisation de la vie des popu¬ 
lations sur ce meme territoire est encore insuffisante et 
precaire. Dans ce sens, les deplacements sur le terrain de la 
Commission conjointe elle-meme, et surtout la mise en 
place de groupes operationnels mixtes au niveau des provin¬ 
ces, constituent certainement des mesures et mecanismes 
fort utiles pour aider a renforcer et maintenir la confiance 
et securiser les relations. Le climat sera egalement plus 
detendu avec P achievement de la transformation de Radio 
Vorgan de l'UNITA en une radio emettrice non partisane, 
et nous esperons que soient rapidement depassees les 
difficultes administratives et materielles presentes. 

Nous voudrions souligner Pimportance accordee par 
les parties elles-memes a la meilleure jouissance possible 


des droits de l'homme par la population, telle que le recon- 
nait la Commission conjointe. Ceci est un facteur de conso¬ 
lidation de la paix, ce qui justifie les mesures d’extension 
du reseau d’observateurs deploye dans le pays. 

Un aspect classique essentiel dans le processus de paix 
a toujours ete celui de la demobilisation des combattants de 
l’UNITA et de leur integration sociale. 11 faudra tout faire 
pour accelerer et amplifier ce mouvement, et nous croyons 
comprendre que l’examen des moyens d’y parvenir sera 
entrepris a tres court terme. Nous avouons avoir ete frappes 
par l’ampleur de ce qui reste a faire dans le domaine du 
deminage : 10 000 mines enlevees, sur un total estime a 6 
a 8 millions plantees dans le sol angolais! II s’agit la d’une 
tache gigantesque, et pourtant tellement vitale pour la 
redynamisation de l’economie et de la vie rurale en general. 
Tous les supports seront necessaires, et la communaute 
internationale est appelee a intensifier ses appuis en res- 
sources et en formation dans ce domaine, et egalement a 
repondre a l’appel en preparation pour les programmes de 
secours d’urgence et d’assistance humanitaire aux personnes 
deplacees. 

Nous nous rejouissons de Padoption en perspective, cet 
apres-midi, par le Conseil, d’une resolution qui notamment 
reconduit a l’horizon du 30 avril 1998 le mandat de la 
MONUA, continuant ainsi a mettre au profit du processus 
de paix en Angola le travail remarquable que deploie cette 
mission. 

Nous restons confiants que malgre les problemes 
encore existants, et qu’il ne conviendrait pas de sous-es- 
timer, le rapport interimaire du Secretaire general, qui doit 
paraitre d'ici le 13 mars prochain, nous confirmera que le 
chemin du progres continue a etre emprunte de maniere 
soutenue. Le peuple angolais le merite et Pattend. 

Nos meilleurs remerciements et felicitations s’adressent 
au Secretaire general, et a son Representant special, pour 
leur dynamisme reussi, ainsi qu’aux trois Etats observateurs 
pour leurs efforts persistants et devoues. 

Le President : Je crois comprendre que le Conseil est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais maintenant mettre le 
projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais donner d'abord la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 
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M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation se felicite de participer a ce 
debat sur la situation en Angola. Le conflit arrne dont a ete 
victime le peuple angolais pendant pres de quatre decennies 
a ete un motif de preoccupation profonde et constante pour 
la communaute internationale. Enfin, grace a la collabora¬ 
tion et a la participation de toutes les parties on entrevoit 
une solution a ce conflit dans le cadre du Protocole de 
Lusaka. Malheureusement, au cours des derniers mois, ce 
processus de paix a ete menace en raison d'une certaine 
reticence manifestee par l’une des parties en ce qui 
concerne la mise en oeuvre des accords convenus. C’est 
pourquoi ma delegation accueille avec une vive satisfaction 
les resultats de la reunion de la Commission conjointe et en 
particulier F adoption du calendrier pour la mise en oeuvre 
des accords du Protocole de Lusaka, ce qui permettra de 
relancer ce processus afin de parvenir a la paix, nous 
Fesperons, de maniere definitive. 

La realisation des principales etapes convenues dans ce 
calendrier, c’est-a-dire la demilitarisation des forces de 
l’UNITA, la normalisation de Fadministration de l’Etat sur 
tout le territoire national angolais et la transformation de 
Radio Vorgan en une station d'information impartiale et non 
partisane, sont necessaires et essentielles a la consolidation 
de la paix en Angola. 

Dans ce contexte, compte tenu du calendrier convenu, 
le Costa Rica accorde la plus haute importance a la tenue de 
la rencontre prevue entre le President dos Santos et le chef 
de l’UNITA, M. Savimbi. Cette eventuelle rencontre dans 
un proche avenir, qui aura lieu, nous Fesperons, dans les 
delais prevus par le calendrier, constitue a notre avis un 
element essentiel pour le succes du plan de paix. 

Le rapport presente recemment par le Secretaire 
general sur la Mission d'observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) aborde differents sujets sur lesquels le 
Costa Rica juge necessaire de formuler certaines observa¬ 
tions. Premierement, ma delegation ne peut cacher sa 
preoccupation devant les heurts arrnes qui continuent 
d'opposer les pouvoirs locaux et des militants de l’UNITA 
et du regroupement des elements militaires de FUNITA, en 
particulier dans les regions d’Andulo et de Bailundo. 
Deuxiemement, mon pays est particulierement alarme par la 
multiplication des allegations de violations des droits de 
l’homme. A cet egard, nous sommes inquiets du peu de 
ressources et de personnel affectes a la defense des droits 
de l’homme. Nous notons a regret qu’il n'y a actuellement 
des observateurs des Nations Unies charges de suivre la 
situation des droits de l'homme que dans sept des 18 
provinces angolaises. Nous esperons qu’il sera possible de 


corriger cette situation comme le propose le Secretaire 
general. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation estime qu’il 
convient de proroger jusqu’au 30 avril le mandat de la 
MONUA, y compris de sa composante militaire pour 
pouvoir repondre aux imperatifs de securite, ainsi que les 
dispositions indiquees dans le rapport du Secretaire general. 

Nous attendons avec interet le rapport que le Secretaire 
general doit presenter au Conseil de securite au mois de 
mars prochain pour pouvoir alors examiner le role que la 
MONUA sera appelee a jouer a Favenir, en fonction des 
progres realises dans la mise en oeuvre du calendrier etabli. 

Enfin, le Costa Rica se permet de lancer un appel aux 
parties pour qu’elles continuent de respecter pleinement les 
accords pris dans le cadre du Protocole de Lusaka et invite 
en particulier FUNITA a commencer son installation a 
Luanda de fa£on a se transformer en parti politique. 

M. Amorim (Bresil) : Je voudrais d’abord vous 
feliciter. Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite au mois de janvier. Sous 
votre sage et ferme direction, les travaux du Conseil ont ete 
menes avec une grande efficacite. Je voudrais aussi rendre 
hommage a votre predecesseur, M. Fernando Berrocal Soto, 
pour la facon dont il a preside le Conseil au mois de 
decembre dernier. 

L’Angola a ete ravage par une des plus longues guer- 
res de l’histoire de l’Afrique. Apres 37 ans de conflit, pour 
la premiere fois, une paix stable et la reconciliation 
nationale paraissent etre sur le point de se realiser. Les 
Nations Unies, la communaute internationale et plusieurs 
pays, parmi lesquels le Bresil, ont investi beaucoup d’ener- 
gie et de ressources dans le processus de paix en Angola. 
En ce moment crucial, la consideration politique principale 
doit etre celle d’assurer que la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) puisse disposer d’une 
capacite de surveillance lui permettant de conclure avec 
succes les taches qui lui ont ete confiees. A cet egard, je 
voudrais souligner le role du Representant special du 
Secretaire general, M. Blondin Beye, et de la troika des 
pays observateurs. 

Au debut du mois de janvier, le Gouvernement et 
FUNITA se sont mis d’accord sur un calendrier selon 
lequel les taches prevues au Protocole de Lusaka seraient 
achevees a la fin du mois de fevrier. Des efforts supple - 
mentaires devront etre faits pour franchir quelques etapes 
essentielles : la normalisation de Fadministration de l’Etat 
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dans tout le pays, y compris les regions d’Andulo et de 
Bailundo; la demobilisation effective des forces residuelles 
de l’UNITA; une declaration de l’UNITA affirmant qu’elle 
ne dispose plus d’armes ni de personnel arme; Fetablisse- 
ment de la direction de l’UNITA a Luanda; la transforma¬ 
tion de la station de radio de l’UNITA en un emetteur 
neutre. Dans peu de temps, l’UNITA pourra ainsi fonction- 
ner exclusivement comme un parti politique. Nous sommes 
convaincus que dans ce nouveau cadre, 1’UNITA pourra 
contribuer effectivement a la reconciliation nationale et a la 
consolidation de la democratic en Angola. 

Le projet de resolution que nous considerons au- 
jourd’hui contient une recommandation tendant a proroger 
le mandat de la MONUA pour trois mois. II est aussi 
demande que le Secretaire general presente, dans les 45 
jours, un rapport qui permette au Conseil de reconfigurer la 
MONUA avant la fin de son mandat, s’il en est besoin. 
Cette clause constitue un signal clair que le Conseil sera 
pret a agir sans delai, au cas oil le calendrier approuve ne 
serait pas respecte. 

Nous avons considere avec soin la proposition conte - 
nue dans les paragraphes 35 et 36 du rapport du Secretaire 
general concernant la reduction de la composante militaire 
de la MONUA. Le Bresil a decide de l’appuyer apres avoir 
re£u L assurance que la structure en place est capable de 
realiser les taches qui lui ont ete confiees, y compris la 
surveillance de la demobilisation des troupes de l’UNITA. 

L’approbation du calendrier, la reduction des tensions 
entre le Gouvernement et l’UNITA et la perspective de la 
reunion prochaine entre le President dos Santos et 
M. Savimbi sontporteurs d'espoirs. Cependant, les rapports 
sur la poursuite des vols non autorises dans les regions 
controlees par l’UNITA et sur la pose de nouvelles mines 
nous montrent qu’un effort supplementaire est necessaire 
pour assurer la consolidation de la paix. 

Le projet de resolution que nous sommes en train 
d’examiner etablit que le Secretaire general devra soumettre 
dans son rapport prevu pour la mi-mars des informations 
precises sur la question des sanctions. Nous soulignons que 
cette section du rapport ne doit pas etre limitee a une 
transcription routiniere des mesures prises par les gouver- 
nements. Au contraire, nous esperons qu’elle presentera un 
bilan general de la situation. 

Si nos voeux se realisent, F Angola pourra dans un bref 
delai consacrer son energie a la reconstruction et au 
developpement. L’execution des obligations prevues dans le 
Protocole de Lusaka ouvrira une nouvelle phase, qui va 


demander la continuation de la participation de la commu- 
naute internationale, peut-etre dans un cadre renouvele, afin 
que la paix et la prosperite du peuple angolais soient assu¬ 
mes. Le Bresil reste pret a contribuer a cet effort. 

Le President : Je remercie le representant du Bresil 
des paroles aimables qu’il a adressees aux membres du 
Conseil. 

M. Cui Tiankai (Chine) (interpretation du chinois) : 
L’Angola est devenu le dernier point chaud de l’Afrique 
australe. La Chine espere sincerement que dans le contexte 
d'une tendance generale favorable a la recherche de la paix, 
de la stabilite et du developpement sur le continent africain, 
la question angolaise sera bientot reglee et que le peuple 
angolais pourra gouter sans tarder a la paix et a la prosperi¬ 
te. 

II y a plus de trois ans, nous avons ete heureux et 
soulages d’apprendre la signature du Protocole de Lusaka et 
nous avons ete confortes dans ce sentiment par la consti¬ 
tution, il y a pres d’un an, du gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale angolais. Cela etant, au cours du 
second semestre de Fannee derniere, le processus de paix 
s’est enlise et s’est meme interrompu. Certaines mesures 
prevues dans le Protocole de Lusaka n’ont jamais ete 
effectivement appliquees. 

C’est la pour nous une source de vive inquietude. La 
delegation chinoise tient a reaffirmer que la paix et la 
prosperite en Angola dependent en derniere analyse du 
peuple angolais lui-meme. Un reglement veritable et durable 
de la question angolaise exige une volonte politique et des 
mesures concretes de la part des parties interessees. Nous 
exhortons les parties angolaises a se conformer a la ten¬ 
dance generale et a la volonte populaire et a s’acquitter de 
bonne foi, en gardant a F esprit les interets fondamentaux du 
peuple angolais, des obligations convenues, notamment 
s’agissant des dernieres taches a accomplir en matiere de 
demobilisation et de normalisation de F administration de 
l'Etat, de fa£on a mener a son terme le processus de paix et 
de reconciliation. 

Dans ce contexte, nous sommes heureux de constater 
que la Commission conjointe a approuve, le 9 janvier, le 
dernier calendrier d'execution en date du Protocole de 
Lusaka. Nous nous rejouissons aussi d’apprendre que le 
President dos Santos et M. Savimbi se rencontreront pro- 
chainement. Nous esperons sincerement que tout cela pourra 
se faire dans les delais fixes. 
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Aux termes de la resolution 1118 (1997), les taches de 
la Mission d'observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) devraient etre achevees d’ici la fin de ce mois. 
Etant donne que le processus de paix en Angola est mainte- 
nant entre dans une phase critique et a encore besoin du 
ferme soutien des Nations Unies, notamment du Conseil de 
securite, et eu egard au fait que les parties interessees en 
Angola demandent egalement aux Nations Unies de conti¬ 
nuer a jouer un role positif dans la promotion du processus 
de paix en Angola, la delegation chinoise est favorable a 
une prorogation du mandat de la MONUA et votera done 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Dans le meme temps, je tiens a faire observer que, 
lorsque le Conseil a adopte la resolution 1118 (1997), la 
delegation chinoise a exprime des reserves a F egard de 
certaines fonctions de la MONUA. Cette position que nous 
avons exprimee reste inchangee. 

Nous esperons sincerement que les parties interessees 
en Angola pourront saisir cette occasion qui leur est offerte 
par la prorogation du mandat de la MONUA pour intensifier 
leurs efforts afin que la paix et la reconciliation veritables 
et durables puissent se realiser en Angola et afin que 
F Angola puisse commencer rapidement la reconstruction et 
le developpement. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
L’ accord recemment conclu entre le Gouvernement angolais 
et l’Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
(UNITA) sur un calendrier d’achevement du processus de 
paix est un signe de progres tout a fait encourageant. 
L’accord suscite l’espoir que les parties sont a present 
disposees a accomplir les dernieres taches qui leur incom- 
bent en vertu du Protocole de Lusaka. Les informations 
selon lesquelles le President dos Santos et M. Savimbi 
prevoient de se rencontrer prochainement en Angola sont 
egalement encourageantes. 

II subsiste cependant des difficultes. La responsabilite 
de la realisation d’une paix durable en Angola incombe 
principalement aux parties angolaises elles-memes. Cela dit, 
nous continuous d'envisager un role important pour les 
Nations Unies dans Fassistance a F achievement du processus 
de paix. 

La Suede est favorable a la prorogation du mandat de 
la Mission d'observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) pour une nouvelle periode de trois mois. Le 
maintien de la presence de cette mission contribuera a 
ouvrir la voie a un environnement politique plus sur et plus 
stable en Angola. Nous sommes favorables au maintien 


d’un groupe militaire special en Angola, comme le propose 
le Secretaire general, qui soit a meme d’accomplir les 
dernieres taches militaires prevues dans le processus de paix 
et puisse repondre aux besoins de securite sur le terrain. 

Depuis la creation de la MONUA en juin 1997, les 
aspects civils du processus de paix ont pris de Fimportance. 
Nous esperons que le processus de paix est a present entre 
de fagon irreversible dans une phase de consolidation de la 
paix. Afin d’atteindre les derniers objectifs, il est necessaire 
de maintenir une forte presence — quantitative et qualita¬ 
tive — de la police civile en Angola. La police civile de la 
MONUA accomplit des taches essentielles dans le domaine 
des droits de l’homme, notamment en deployant des efforts 
visant a renforcer la primaute du droit et en prenant des 
mesures pour appuyer et assister la Police nationale ango- 
laise. A cet egard, nous nous felicitons egalement des 
efforts actuellement deployes pour renforcer la composante 
droits de l’homme de la MONUA. 

Nous attendons avec interet le rapport complet que doit 
presenter le Secretaire general a la mi-mars, notamment ses 
recommandations au sujet de la restructuration eventuelle de 
la MONUA ainsi que sur la presence des Nations Unies en 
Angola apres le 30 avril 1998. 

M. Ovvada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Dans 
son rapport du 12 janvier sur la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), le Secretaire general 
indique que, meme si des progres ont ete realises en vue de 
Fachievement du processus de paix en Angola, les retards 
persistants enregistres dans la mise en oeuvre du Protocole 
de Lusaka continuent de nous preoccuper vivement. Le 
Japon souscrit a cette evaluation. En tant que membre du 
Conseil de securite, et en tant que pays qui contribue au 
processus de paix, en particulier dans les domaines de la 
demobilisation et du deminage, le Japon considere que ces 
retards sont profondement regrettables. 

Dans ce contexte, ma delegation trouve encourageant 
qu’un calendrier de mise en oeuvre du Protocole de Lusaka 
ait ete convenu et approuve par la Commission conjointe le 
9 janvier. Comme le souligne le projet de resolution sur 
lequel nous allons nous prononcer, il est essentiel que le 
Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional para a Indepen¬ 
dencia Total de Angola (UNITA) achevent, de toute ur- 
gence et conformement au calendrier, l'accomplissement de 
toutes les obligations qu’ils ont contractees aux termes du 
Protocole de Lusaka et s’acquittent de toutes les dernieres 
obligations qui leur incombent au titre des «Acordos de 
Paz» ainsi que des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Il incombe a l’UNITA en particulier de se rappeler 
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que le Conseil est dispose a revoir les sanctions imposees 
par sa resolution 1127 (1997) du 28 aout 1997 ou a en- 
visager des sanctions supplementaires, selon que l’UNITA 
respectera ou non ses obligations conformement au 
calendrier. A cet egard, ma delegation note avec une vive 
preoccupation que des aeronefs atterrissent en territoire 
controle par l’UNITA, en violation des sanctions imposees 
par la resolution 1127 (1997). Nous exhortons tous les Etats 
Membres, et plus particulierement les voisins de 1’Angola, 
a respecter strictement ces sanctions. 

Etant donne que les deux parties angolaises se sont 
engagees a respecter le calendrier, le Japon convient qu’il 
est approprie de proroger le mandat de la MONUA, et 
notamment de son groupe militaire special, pour une 
periode supplementaire de trois mois, jusqu’au 30 avril, sur 
recommandation du Secretaire general. Je tiens a souligner 
qu’il est essentiel pour l’accomplissement fructueux des 
taches de la MONUA que le Gouvernement angolais, et 
particulierement l'UNITA, cooperent pleinement avec la 
MONUA. 

Dans ce contexte, je souhaite une fois de plus reaffir- 
mer le vif espoir que nourrit ma delegation de voir le 
President dos Santos et M. Savimbi se reunir dans un avenir 
proche sur le territoire angolais en vue de continuer a 
promouvoir la paix et la reconciliation nationale. Pour 
toutes ces raisons, ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

A ce stade, ma delegation tient a exprimer sa vive 
preoccupation a F egard du fait que, malgre les appels 
repetes du Conseil de securite en faveur du retrait de toutes 
les forces etrangeres du territoire de la Republique du 
Congo, les troupes du Gouvernement angolais ne se sont 
pas encore retirees apres leur intervention en Republique du 
Congo. Cette situation est inacceptable. Le retrait immediat 
des troupes angolaises de ce pays est necessaire. 

Je tiens a terminer ma breve declaration en rendant 
hommage au Secretaire general, a son Representant special, 
M. Alioune Blondin Beye, a tout le personnel de la 
MONUA, ainsi qu’aux trois Etats observateurs pour les 
efforts constants et inlassables qu’ils deploient dans la quete 
de la paix et de la stabilite en Angola. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie, qui est membre de la 
troika des Etats observateurs du reglement en Angola, et qui 
est egalement un pays fournisseur de contingents a la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), porte un vif interet a voir le processus de paix 


evoluer favorablement et au retablissement dans les plus 
brefs delais d'une paix durable et d’une reconciliation 
nationale en Angola. La realisation de cet objectif est d’une 
grande importance pour F Angola lui-meme, mais aussi pour 
la consolidation de la stabilite dans toute la region. 

Nous notons avec satisfaction que, recemment, le 
reglement en Angola a montre des signes encourageants, le 
plus important etant F approbation, lors de la reunion de la 
Commission conjointe, le 9 janvier, d’un nouveau calendrier 
pour l’achevement des dernieres dispositions essentielles du 
Protocole de Lusaka. Le respect des obligations qui leur 
incombent en vertu dudit protocole — notamment le 
transfert complet de toutes les regions controlees par 
l'Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
(UNITA) au Gouvernement angolais, F achievement du 
processus de demilitarisation de l’UNITA et la legalisation 
de cette organisation en tant que parti politique, de meme 
que la transformation de la station de radio de l’UNITA, 
Vorgan, en un emetteur neutre — donnerait au processus de 
paix un caractere irreversible et le ferait entrer dans la 
derniere ligne droite. 

Le mois a venir sera decisif pour tout le processus de 
paix. Nous attendons du Gouvernement angolais et surtout 
de l’UNITA qu’ils fassent preuve d’une attitude constructive 
et appliquent exactement et dans les delais — d’ici le 
28 fevrier — toutes les dispositions prevues par le calen¬ 
drier de reglement. Nous fondons egalement de grands 
espoirs sur la rencontre qui doit avoir lieu durant la 
deuxieme quinzaine de fevrier, sur le territoire angolais, 
entre le President dos Santos et le chef de l’UNITA, 
M. Savimbi. 

Pour nous, le projet de resolution adopte aujourd’hui 
par le Conseil de securite reflete la specificite de ce stade 
complexe — mais que nous esperons final — du processus 
de reglement en Angola. Ce projet indique clairement 
au Gouvernement angolais et a l’UNITA qu’ils doivent 
s’acquitter de leurs obligations en vertu du Protocole de 
Lusaka, et donne la possibility de controler effectivement 
l’evolution du processus de paix et de reajuster Faction 
du Conseil de securite en fonction de Fevolution de la situa¬ 
tion. 

C’est precisement dans ce contexte et surtout en 
fonction de la mise en oeuvre du calendrier de reglement 
que le Conseil de securite envisage, d’ici la mi-mars, de 
definir sa position sur la question de la levee ou du renfor- 
cement des sanctions a l’encontre de l’UNITA ainsi que sur 
la presence future de l'ONU en Angola. Nous considerons 
que cette demarche rationnelle contribuera efficacement a 
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faire avancer le processus de paix et a assurer le succes des 
efforts considerables que la communaute internationale a 
investis, depuis de nombreuses annees dans le retablisse- 
ment de la paix en Angola. 

Compte tenu de tous ces elements, la delegation russe 
votera pour le projet de resolution. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Nous aimerions tout d’abord remercier le Secretaire general 
de son rapport detaille sur la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) et exprimer notre 
reconnaissance a son Representant special, M. Blondin 
Beye, pour son travail inlassable et les resultats importants 
qu’il a obtenus. 

La situation en Angola preoccupe depuis longtemps la 
communaute internationale. Bien que le conflit ait fait rage 
durant des decennies, la reprise des hostilites internes apres 
les elections de novembre 1992 a coute en deux ans, la vie 
a environ 150 000 civils. Par consequent, la Slovenie se 
rejouit de constater que comme l’indique le Secretaire 
general au paragraphe 24 de son rapport, le processus de 
paix en Angola a clairement progresse. 

Nous sommes particulierement encourages par l’accord 
conclu le 9 janvier 1998 relatif a un nouveau calendrier 
d’application, convenu par les deux parties. Nous esperons 
vivement que les parties s’acquitteront des obligations 
decoulant de ce calendrier, notamment que l’Uniao Nacional 
para a Independencia Total de Angola (UNITA) tiendra ses 
promesses concernant la reinstallation de son siege dans la 
capitale angolaise d’ici la fin du mois de fevrier. Nous 
esperons qu’elle renoncera en meme temps a son controle 
sur ses bastions a Andulo et Bailundo, ce qui permettra 
enfin d’achever le processus de consolidation de 
Fadministration de l’Etat dans l’ensemble du pays, proces¬ 
sus par ailleurs lent. 

Nous accordons la plus grande importance a la legali¬ 
sation de l’UNITA en tant que parti politique et nous 
esperons que les conditions necessaires seront bientot 
reunies conformement au calendrier. 

La Slovenie considere que les progres realises jusqu’a 
present dans le processus de paix sont en grande partie le 
resultat des efforts perseverants du Representant special du 
Secretaire general pour maintenir un dialogue actif entre les 
autorites angolaises et l’UNITA. Nous esperons que ce 
processus se poursuivra et que le President dos Santos et 
M. Savimbi se rencontreront des que possible. 


Alors que les progres realises en vue de la paix en 
Angola sont sans aucun doute encourageants, il y a malheu- 
reusement des obstacles qui empechent encore F application 
de certains aspects importants du Protocole de Lusaka. 

La Slovenie est particulierement troublee par les 
allegations selon lesquelles l’UNITA continue de regrouper 
ses elements militaires dans certaines parties du pays. A cet 
egard, nous sommes egalement preoccupes par le fait 
qu’environ 25 000 anciens soldats auraient deserte les zones 
de cantonnement. Apres tout, une demobilisation incomplete 
a ete Pune des principals raisons des echecs precedents du 
processus de paix en Angola, d’ou notre inquietude. Et il est 
done imperatif que les deserteurs saisissent Foccasion d’etre 
demobilises au titre de differents arrangements d'ici juin 
1998. 

Nous notons egalement avec regret que la MONUA a 
pu verifier que des partisans de l’UNITA avaient ete vic- 
times d'attaques perpetrees par des elements de l’admi- 
nistration locale. De tels incidents compliquent le processus 
de normalisation de F administration et sapent le peu de 
confiance mutuelle existant entre les deux parties. Cela 
alimente egalement les apprehensions ethniques au niveau 
local dans un pays ou Fethnicite est devenue un facteur 
politique de plus en plus important. 

Tout cela illustre Fimportance du fonctionnement 
regulier des institutions de l’Etat et des mecanismes de 
protection de droits de l’homme en Angola. La Slovenie 
appuie par consequent les recommandations du Secretaire 
general relatives a F augmentation du nombre d’observateurs 
des droits de l’homme et a Faccroissement des effectifs 
globaux de la composante police civile de la MONUA. 

Nous appuyons egalement la reprise du programme de 
formation de la Police nationale angolaise. Une force de 
police locale dument formee represente une protection 
importante contre les violations des droits civils et politi- 
ques en cette periode delicate de transition. La formation de 
la police locale, dans le cadre des normes internationale - 
ment admises de conduite de la police et l'appui de la 
Police civile des Nations Unies figment done parmi les 
elements essentiels du processus de consolidation de la paix 
apres les conflits. 

La Slovenie estime que l’elan actuel doit etre mis a 
profit pour faire aboutir le processus. Nous appuyons done 
les recommandations du Secretaire general tendant a proro- 
ger le mandat de la MONUA pour une periode de trois 
mois, jusqu’au 30 avril 1998, tout comme nous appuyons la 
demande faite au Secretaire general de presenter un rapport 
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detaille sur FAngola, d’ici le 13 mars 1998. Nous sommes 
heureux que tous ces elements et d'autres reflexions impor- 
tantes soient contenus dans le projet de resolution a 
Fexamen, et la Slovenie votera pour ce projet. 

Pour terminer, je dirai que le conflit angolais a ete 
long et apre. Apres tant d’annees, la stabilite est enfin a 
portee de main. Nous appuyons les efforts du peuple an¬ 
golais pour instaurer une paix durable. Les personnes 
appartenant aux peuples Ovimbundu, Bakongo et Mbundu, 
ainsi qu’a d'autres communautes ont connu des souffrances 
considerables. II est done important de veiller a ce que les 
derniers obstacles a la paix soient leves. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal a suivi F evolution recente de la situation en 
Angola avec un sentiment d'optimisme prudent, comme 
vient de le confirmer la declaration du Representant perma¬ 
nent de FAngola. Le nouveau calendrier d’application du 
Protocole de Lusaka, approuve le 9 janvier par la Commis¬ 
sion conjointe, devrait etre une mesure effective en vue de 
la normalisation de la situation politique et militaire en 
Angola. 

Toutefois, l’on pourrait dire que nous devrions eviter 
de nourrir de trop grands espoirs non seulement, a cause de 
la nature difficile des taches qui restent a accomplir mais 
aussi, en raison des delais relativement courts impartis pour 
les executer. Apres tout, nous devons garder a F esprit le fait 
que le processus de paix en Angola avance beaucoup plus 
lentement que prevu il y a trois ans, au moment de la 
signature du Protocole de Lusaka. Telle est la realite. Mais 
le nouveau calendrier constitue neanmoins notre meilleure 
chance pour tenter de redynamiser le processus de paix. 
Sans un achievement rapide des taches en suspens, la paix 
en Angola ne deviendra pas realite. 

La recette de la stabilite politique en Angola est bien 
connue. De la part de l'UNITA, il est imperatif qu’elle 
facilite la normalisation de Fadministration de FEtat dans 
les regions qu’elle controle, y compris dans ses bases 
d’Andulo et de Bailundo. Elle doit egalement transformer 
Radio Vorgan en cmetteur de radiodiffusion neutre, deman- 
telant ainsi le reliquat de sa machine de propagande de 
guerre. Enfin et ce n'est pas F element le moins important, 
l'UNITA doit se demilitariser completement. Rien de moins 
n’est acceptable. Le Portugal est done preoccupe par les 
informations selon lesquelles l’UNITA continue de regrou¬ 
per ses elements militaires dans certaines regions du pays. 
Ce type de comportement est incompatible avec la transfor¬ 
mation necessaire de l’UNITA en parti politique. 


Quant a lui, le Gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationale a la responsabilite de veiller a faire regner 
l'Etat de droit sur l'ensemble du pays et d’assurer le plein 
respect des principes fondamentaux des societes democrati- 
ques, y compris des droits de l’homme. Ceci est d’une 
importance vitale a long terme mais est egalement essentiel 
pour instaurer immediatement le climat de confiance a 
F egard du Gouvernement, qui est necessaire pour vaincre la 
culture de la violence que tant d’annees de guerre ont 
leguee a F Angola. 

Dans ce contexte, la reunion attendue de longue date, 
en Angola, entre le President Jose Eduardo dos Santos et 
M. Jonas Savimbi pourrait etre consideree comme un 
catalyseur dans la conclusion heureuse du processus de 
paix. Le Gouvernement portugais partage pleinement l’avis 
exprime par le Secretaire general dans son dernier rapport 
sur la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), selon lequel que cette reunion pourrait renforcer 
la confiance mutuelle et contribuer de fa£on notable aux 
perspectives de reconciliation nationale, de reconstruction du 
pays et devolution vers la democratic. 

La victoire de la paix sur la guerre en Angola est 
encore fortement tributaire de l’appui de la communaute 
internationale. Il est decevant d’apprendre que la reponse a 
l'appel global interinstitutions de 1997 pour FAngola 
n’avait genere que 44 % des fonds requis. On pourrait en 
dire autant quand on constate que seulement sept des 18 
equipes de deminage angolaises sont actuellement opera- 
tionnelles, en raison du manque de materiel et de fonds de 
sources a la fois nationales et internationales. De meme, la 
demobilisation a ete affectee de fa£on negative par le 
manque d’appui international. 

Le Portugal estime qu’une assistance internationale 
supplementaire est necessaire pour permettre au Gouverne¬ 
ment angolais et a l’UNITA de parcourir cette derniere 
ligne droite sur la route de la paix. A cet egard, nous 
aimerions appeler F attention sur le paragraphe 10 du 
dispositif du projet de resolution qui prie instamment la 
communaute internationale de faciliter la demobilisation et 
la reinsertion sociale des ex-combattants, le deminage, la 
reinstallation des personnes deplacees et le relevement de 
l'economie angolaise. Une cooperation pleine et entiere 
avec l’appel global interinstitutions de 1998 pour FAngola, 
qui est cours d’elaboration, serait egalement importante. La 
prorogation du mandat de la MONUA selon les grandes 
lignes proposees par le Secretaire general constitue un pas 
dans la bonne direction. Le rapport detaille demande par le 
Conseil de securite au paragraphe 3 du projet de resolution 
sera decisif a cet egard, en permettant d’evaluer l’applica- 
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tion du calendrier convenu pai' le Gouvernement angolais et 
l’UNITA, et approuve par la Commission conjointe. 

La proposition de maintien de la presence des Nations 
Unies en Angola apres le 30 avril merite tout notre appui, 
et nous attendons avec interet d’etudier soigneusement les 
recommandations preliminaries en la matiere que le Secre¬ 
taire general presentera en temps opportun au Conseil de 
securite. Je saisis egalement cette occasion pour rendre 
hommage au travail qui a ete accompli, parfois dans des 
conditions tres difficiles, par le personnel des Nations 
Unies, ainsi qu’aux efforts inlassables deployes par le 
Representant special du Secretaire general, M. Blondin 
Beye. 

La presence au sein de la MONUA de 352 Portugais 
— il s’agit du contingent le plus important apres celui du 
Zimbabwe — est une expression concrete de la conviction 
du Portugal que le processus de paix en Angola sera mene 
a bien. Nous sommes prets a etre patients pour ce qui est 
d’aider le peuple angolais a traverser le pont menant a la 
stabilite, a la democratic et au developpement economique. 
Mais nous devons egalement signaler que le Gouvernement 
angolais, et l’UNITA en particulier, doivent nous presenter, 
au cours de ces prochaines semaines, une preuve renouvelee 
de leur engagement veritable d’honorer leurs obligations 
mutuelles. Un respect integral du nouveau calendrier nous 
indiquerait cet attachement a la paix. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : Ma 
delegation se felicite du present rapport du Secretaire 
general sur la situation en Angola, qui brosse un tableau 
relativement optimiste sur les progres accomplis vers 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables dans ce 
pays. Les contacts en cours entre le President dos Santos et 
M. Jonas Savimbi sont encourageants. 

Nous nous felicitons egalement de F accord recent, 
conclu au debut de ce mois par les parties a la reunion de 
la Commission conjointe, au sujet d’un nouveau calendrier 
des taches a accomplir. Ce sont la des pas dans la bonne 
direction. Nous felicitons les parties de ces engagements 
audacieux. La normalisation de Fadministration de l’Etat 
dans plus de 100 localites reste a accomplir. La transforma¬ 
tion de Radio Vorgan en une «Radio Despertar» neutre doit 
etre menee a bien, de meme qu’une conversion de l’UNITA 
en un parti purement politique. La direction de l’UNITA 
n’est pas encore etablie a Luanda, et un certain nombre 
d’autres taches importantes demeure a parachever. Ces 
taches sont loin d’etre realisees, mais nous pouvons deja 
voir une lueur au bout du tunnel, si Foil maintient une 
pression continue sur les parties. 


Je saisis cette occasion pour demander aux parties de 
rester inebranlablement resolus a respecter leurs obligations. 
Nous estimons qu’une veritable volonte politique est un 
element important dans le processus de paix et devrait etre 
soigneusement entretenue. 

Nous souscrivons a l’avis du Secretaire general lors- 
qu’il note que ces taches ont aujourd’hui un caractere aussi 
essentiel que jamais, et nous sommes d’accord pour dire 
que la presence des Nations Unies en Angola est indispen¬ 
sable pour continuer d’aider les parties a entreprendre leur 
pleine mise en oeuvre. 

La Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) continue de jouer un role essentiel dans les 
progres accomplis vers la mise en oeuvre integrate des 
obligations des parties. Elle reste le seul point de conver¬ 
gence pour consolider les efforts de la communaute Interna¬ 
tionale au moment ou nous cherchons a aider les parties 
dans ce chemin tres difficile menant a la reconciliation. 

C’est a cet egard que ma delegation est en faveur du 
projet de resolution dont nous sommes saisis, et nous 
voterons en sa faveur afin de proroger le mandat de la 
MONUA pour une periode de trois mois, jusqu’au 30 avril 
1998. En outre, ce projet de resolution contient un element 
important qui, a notre avis, vise a encourager les parties a 
demeurer particulierement attachees a F accomplissement 
sans autre retard des taches restantes. Nous esperons que, 
lorsque nous nous reunirons la prochaine fois pour examiner 
la situation en Angola en mars, les parties auront 
pleinement tire parti de la presence de la MONUA pour 
honorer les obligations convenues dans le nouveau calen¬ 
drier. 

Enfin, je saisis cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a tous ceux qui participent activement au 
processus de paix en Angola, en particulier les trois Etats 
observateurs, le Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin Beye, ainsi que les hommes et les femmes qui 
sont au service de la mission des Nations Unies en Angola. 
Sans leurs efforts inlassables le processus de paix serait 
compromis, et je saisis cette occasion pour les encourager 
tous a aller de l’avant. 

M. Sallah (Gambie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, prenant la parole pour la premiere 
fois dans cette salle du Conseil, je voudrais vous feliciter de 
la fagon excellente dont vous vous acquittez de votre 
mandat en tant que President du Conseil de securite pour le 
mois de janvier. J’exprime des sentiments analogues a 
l’intention de votre predecesseur, l’Ambassadeur Fernando 
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Berrocal Soto, du Costa Rica. Je voudrais egalement rendre 
hommage aux membres non permanents sortants du Conseil 
de securite pour l'excellente contribution qu’ils ont faite au 
cours de leur mandat. Je crois que ma delegation a coopere 
avec vous. Monsieur le President, et nous continuerons de 
le faire avec vos successeurs. 

Ma delegation se rejouit de participer a ce debat. Qu’il 
me soit permis d’exprimer les felicitations de ma delegation 
au Secretaire general pour son rapport detaille et passion- 
nant sur la situation en Angola. Nous souhaitons rendre un 
hommage particulier au Representant special du Secretaire 
general en Angola, M. Alioune Blondin Beye, a son per¬ 
sonnel, aux hommes et femmes devoues de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA), et 
aux trois Etats observateurs — le Portugal, les Etats-Unis 
d’Amerique et la Federation de Russie — pour le travail 
impressionnant qu’ils accomplissent en vue de la realisation 
des objectifs du Protocole de Lusaka. Nous saluons les pays 
fournisseurs de contingents pour les contributions precieuses 
qu’ils ont apportees a la MONUA, sans lesquelles les 
progres accomplis jusqu’a present dans la mise en oeuvre 
du processus de paix en Angola n’auraient pas ete possibles. 

Des progres lents mais constants sont realises dans la 
mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. Toutefois, beau- 
coup reste a faire pour le re tour de 1’unite et de l’integrite 
nationale en Angola. La realisation de cet objectif exige la 
cooperation sans reserve et l'engagement des dirigeants 
angolais eux-memes. Ils doivent continuer de prendre les 
mesures necessaires, en tant que piliers democratiques, pour 
instaurer une economic forte et des institutions d’Etat 
pleinement operationnelles qui suscitent l'appui et la 
confiance du peuple angolais. 

Si tel est le voeu ardent de la communaute Internatio¬ 
nale pour PAngola — et c’est en fait le cas — les 
dirigeants angolais doivent souscrire honnetement a tous les 
efforts faits dans ce sens. Ma delegation est consternee par 
la recente decouverte de nouvelles activites de pose de 
mines par le personnel de l’Uniao Nacional para a Indepen¬ 
dence Total de Angola (UNITA) et la recrudescence 
signalee de mouvements de troupes de l’UNITA non en- 
registrees qui ont cause des ravages dans certaines provin¬ 
ces. Cette politique «d'un pas en avant, deux pas en arriere» 
est loin d’etre utile pour faire avancer le processus de paix 
en Angola. 

A cet egard, nous saluons l’initiative prise a Harare par 
les six ministres de la defense et de la securite des Etats 
membres de la Communaute de developpement de P Afrique 
australe (SADC) en publiant un communique qui met en 


garde les partisans de F UNITA contre les repercussions 
nefastes que pourrait avoir leur appui continu au mouve- 
ment. Cela m’amene a me faire l’echo de Fappui ferme de 
ma delegation aux interventions positives des organisations 
regionales dans les situations de conflit. 

En nous felicitant du calendrier approuve par la Com¬ 
mission conjointe, selon lequel les deux parties au conflit 
angolais ont convenu d’accomplir les dernieres taches 
prevues par le Protocole de Lusaka d’ici a la fin de fevrier 
1998, ma delegation est d'avis que le Gouvernement ainsi 
que l'UNITA doivent etre instamment pries d’honorer leurs 
obligations et d'accorder leur appui honnete et resolu a cette 
fin. 

C’est une chose que de realiser avec succes la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka, mais e’en est une autre que 
de consolider et de maintenir les acquis realises. Ce sont la 
des taches importantes qui, a mon avis, exigent le maintien 
de la presence et la participation de la MONUA. Par conse¬ 
quent, ma delegation appuie la prorogation du mandat de la 
MONUA, non seulement jusqu’a la fin du mois d’avril 
1998 mais, si cela s’avere necessaire pour consolider le 
processus de paix, egalement au-dela de 1998. 

Dans le contexte de la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka, la MONUA a la fonction essentielle de rassurer la 
population civile et d’ouvrir la voie a une reconciliation 
nationale et a une coexistence pacifique. Par consequent, le 
renforcement de la composante police civile sera une 
demarche appropriee. La police civile fournit la transition 
d’une autorite militaire a une autorite civile et le passage de 
l’etape de maintien de la paix a celle de la consolidation de 
la paix. 

Du fait de la guerre prolongee en Angola, le pacte de 
securite qui devrait exister entre le peuple angolais et son 
gouvernement pourrait rester fragile pendant longtemps. Par 
consequent, il est vital d’offrir une assistance qui favorise 
une culture de paix et de respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales. Par consequent, toutes les 
composantes de la MONUA ont un role vital a jouer dans 
la situation angolaise : la force d’intervention militaire 
continuera de faire respecter le cessez-le-feu tandis que la 
police civile assurera le controle et la formation de la police 
nationale angolaise afin que les principes democratiques 
puissent enfin prendre racine dans le pays. 

Une structure de police et de securite durable et 
autonome en Angola, fondee sur la confiance des citoyens, 
exige la cooperation indefectible des autorites locales, car 
on peut avoir recours a des troupes internationales pour 
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mettre fin a la guerre par la force, mais la reconciliation 
nationale ne peut venir que des coeurs et des esprits du 
peuple. Par consequent, nous nous felicitons du travail 
impressionnant accompli dans le domaine de la sensibilisa- 
tion du public par la composante reseau d’information 
publique de la MONUA. 

Ma delegation est d’avis que le maintien de la pre¬ 
sence de la MONUA en Angola ne doit pas etre limite dans 
le temps, mais doit au contraire etre mesure par F impact 
enregistre dans la mise en oeuvre des dispositions du 
processus de paix de Lusaka. Cette presence, telle que nous 
la concevons, peut faire en sorte que Ton se concentre sur 
les questions et les defis politiques, economiques et sociaux 
qui meritent une attention urgente en Angola. Non seule- 
ment cette presence est essentielle pour Faccomplissement 
des taches que la MONUA a pour mission d'executer, mais 
elle est egalement necessaire a la creation de conditions 
propices a la tenue de futures elections. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, ma delegation 
appuie le projet de resolution dont nous sommes saisis et 
elle votera pour celui-ci. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Gambie des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’aux anciens membres et aux membres actuels du 
Conseil. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite chaleu- 
reusement de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier. Nous sommes convaincus 
que grace a votre sagesse et a votre dynamisme les travaux 
du Conseil seront couronnes de succes. Ma delegation 
remercie le Secretaire general et son Representant special, 
ainsi que tout le personnel de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), des efforts qu’ils ont 
deployes pour ramener la paix et la stabilite en Angola. 
Nous exprimons egalement nos remerciements et notre 
reconnaissance aux pays de la troika — le Portugal, la 
Federation de Russie et les Etats-Unis d’Amerique — et a 
tous les autres pays qui appuient le processus de paix en 
Angola. 

La situation en Angola a besoin de toute urgence d’un 
appui vigoureux et d’un engagement total de la part des 
deux parties au conflit pour parvenir a la reconciliation que 
nous n’avons que trop longtemps attendue et pour mettre fin 
a ce long conflit, afin que le «train de la paix» puisse 
avancer. Etant donne la situation actuelle, une presence de 
l'ONU est importante pour regler d’une fay on definitive et 


positive cette situation tragique. Compte tenu des conditions 
humanitaires difficiles que le conflit a entrainees pour le 
peuple angolais, il est urgent que la vie redevienne normale 
en Angola. A moins que le conflit ne prenne fin, il sera tres 
difficile de reintegrer socialement les personnes deplacees 
et de fournir des services de base essentiels — malgre les 
efforts deployes actuellement par les institutions specialisees 
des Nations Unies. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui, car nous croyons qu’il faut 
appuyer la paix et la securite en Angola. La prorogation du 
mandat de la MONUA suppose l'engagement authentique 
des deux parties de respecter leurs engagements et d’hono- 
rer les obligations qu’ils ont prises a l’egard de la paix, aux 
termes du nouveau calendrier approuve par la Commission 
conjointe. 

Le President : Je remercie le representant de Bahrein 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Essonghe (Gabon) : Permettez-moi, Monsieur le 
President, au nom de ma delegation, de vous presenter 
toutes mes felicitations pour le doigte avec lequel vous 
dirigez les travaux du present Conseil. Je ne doute pas de 
la reussite de ces travaux sous votre presidence. Mes 
felicitations s’adressent egalement a votre predecesseur, 
pour le brio avec lequel il a egalement dirige ces travaux, 
ainsi qu’a Fensemble des membres du Conseil. 

Ma delegation voudrait saisir Foccasion qui lui est 
offerte pour exprimer son plein appui au projet de resolution 
que le Conseil de securite s’apprete a adopter dans un 
moment. La Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) est capitale a nos yeux, c’est pourquoi 
il faut lui donner tous les moyens necessaires a son accom- 
plissement. A cet egard, le renforcement des capacites 
militaires et administratives nous parait tout a fait indique. 

Nous nous felicitons egalement de ce que plusieurs 
paragraphes de la resolution appellent le Gouvernement 
angolais, et particulierement l’UNITA, a cooperer pleine- 
ment au succes de la MONUA, notamment en mettant tout 
en oeuvre afin de respecter le calendrier dont ils sont 
convenus. Nous sommes egalement d’avis que la rencontre 
tant attendue, sur le sol angolais, des deux principaux 
dirigeants, constituerait un pas important dans le reglement 
definitif de ce conflit. En consequence, ces raisons nous 
amenent a soutenir la recommandation qui consiste a 
proroger la MONUA pour trois mois. 
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II est heureux de constater que la resolution met 
F accent sur la necessite de poursuivre les programmes de 
demobilisation, de reintegration et de reconversion des ex- 
combattants dans la vie civile, car si de tels programmes ne 
sont pas menes a terme, la paix demeurera fragile. 

Je ne saurais terminer mon propos sans remercier le 
Secretaire general pour son rapport ainsi que son Represen- 
tant special, M. Alioune Blondin Beye. 

Le President : Je remercie le representant du Gabon 
des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’aux 
membres du Conseil. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : Aujourd’hui, les Etats-Unis s’associent 
aux autres membres du Conseil de securite pour saluer 
l'accord conclu par le Gouvernement angolais et l’UNITA 
concernant un calendrier d'execution pour les dernieres 
taches a accomplir au titre du Protocole de Lusaka et fixant 
ce delai au 28 fevrier 1998. Cet accord, auquel s’ajoute la 
rencontre au sommet entre le President dos Santos et 
M. Savimbi prevue en fevrier, marque une volonte renou- 
velee de la part du Gouvernement angolais et de l’UNITA 
de mettre fin a un conflit vieux de plusieurs dizaines d’an- 
nees et de commencer a oeuvrer pour la reconciliation 
nationale et la reconstruction du pays. L’aboutissement du 
processus de paix est actuellement en vue. 

Je voudrais aussi remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Blondin Beye, pour la fa£on dont il 
s’est consacre a la cause de la paix en Angola. Je lui 
souhaite un prompt retablissement et me rejouit a l'idee de 
son retour a Luanda. Je tiens encore a feliciter M. Sadry 
pour sa contribution a ce travail depuis sa designation en 
tant que representant special adjoint. 

Les Etats-Unis exhortent le Gouvernement angolais et 
l'UNITA a respecter strictement le calendrier d’execution 
convenu pour les dernieres taches a accomplir au titre du 
Protocole de Lusaka et a faire montre, dans un esprit de 
reconciliation nationale, de moderation et de respect pour 
les droits de tous les citoyens angolais a mesure que la mise 
en oeuvre du processus de paix avance. Comme nous 
l’avons dit au moment de l’adoption de la resolution 1135 
(1997), si l’UNITA prend rapidement les mesures qui 
s’imposent pour mener a bien les dernieres taches se rap- 
portant au processus de paix, les Etats-Unis resteront 
disposes a reexaminer Fopportunite de sanctions. La balle 
est dans le camp de l'UNITA. 


L’UNITA et le Gouvernement angolais pourront 
compter sur la poursuite de l’appui de la communaute 
internationale en cette derniere phase critique du processus 
de paix. Aujourd’hui, les Etats-Unis s’associeront aux autres 
membres du Conseil pour voter pour une prorogation de 
trois mois de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA), y compris le maintien d’effectifs 
militaires a raison de 1 045 hommes. Nous croyons que la 
MONUA contribuera a favoriser un environnement sur et 
propice a la realisation des dernieres taches restant a ac¬ 
complir dans le cadre du processus de paix. 

Les dernieres taches a realiser au titre du Protocole de 
Lusaka devant l’etre d’ici la fin de fevrier, la communaute 
internationale devrait reexaminer son engagement en Angola 
et l’aide qu’elle apporte a ce pays. Le present projet de 
resolution offre la souplesse necessaire en demandant au 
Secretaire general de presenter un rapport interimaire en 
mars. Le Conseil pourra alors etudier l’etat d’avancement 
du processus de paix et voir si la communaute internationale 
peut continuer a fournir une assistance apres le retrait de la 
MONUA et de quelle maniere. 

II est une question connexe a ce probleme : la presence 
de forces gouvernementales angolaises au Congo-Braz- 
zaville. Nous exhortons encore une fois le Gouvernement 
angolais a retirer rapidement ces troupes. 

Les Etats-Unis ont hate de voir le jour ou les derniers 
effectifs militaires des Nations Unies pourront se retirer 
d’Angola et ou la MONUA pourra devenir la mission 
d’observation non armee qu'elle etait censee etre au depart. 
Certes, meme alors, des problemes risquent encore de se 
poser sur le plan de la securite. C’est pour cette raison que 
le projet de resolution invite le Gouvernement angolais a 
prendre des mesures pour assumer les fonctions actuelle¬ 
ment confiees aux troupes de la MONUA concernant la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
humanitaire. Les Etats-Unis pensent que la police et les 
forces armees integrees du Gouvernement angolais devraient 
assurer la protection du personnel des Nations Unies et 
d’autres organismes internationaux tandis que la MONUA 
se retire progressivement du pays. 

Les Etats-Unis souscrivent a l’appel lance par le 
Secretaire general au Gouvernement angolais et a l’UNITA 
pour qu’ils examinent, en tant que signataires du Protocole 
de Lusaka, les moyens par lesquels ils pourraient appoiter 
un appui financier et en nature renforce a la MONUA, 
surtout a mesure que le processus de paix s’achemine vers 
son terme. 
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En outre, nous invitons tous les Etats a donner suite a 
l’appel global interinstitutions de 1998 pour 1’Angola. Les 
Etats-Unis sont notamment preoccupes par le fait que, sur 
les six a huit millions de mines se trouvant sur le territoire 
angolais, quelque 10 000 settlement ont ete eliminees. Les 
Etats-Unis demandent a tous les pays de participer avec eux 
aux efforts visant a accelerer le rythrne du deminage en 
Angola et dans le monde, de fagon a ce que toutes les 
mines terrestres menacant les civils soient eliminees d’ici a 
Fan 2010. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage au 
personnel de la MONUA, qu’il ait quitte le pays apres 
Faccomplissement de sa mission ou qu’il se trouve encore 
en Angola, pour sa contribution a l’instauration d’une paix 
durable en Angola. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France. 

En cette qualite, je m’associe entierement a F interven¬ 
tion qui a ete faite par le representant du Royaume-Uni, au 
nom des pays membres de l'Union europeenne et des pays 
associes, mais je crois utile de confirmer publiquement 
l’appui de la France au projet de resolution qui nous est 
soumis. 

La situation en Angola temoigne en effet d’evolutions 
positives marquees en particulier par la signature le 9 jan¬ 
vier d’un accord sur le calendrier d’execution du Protocole 


de Lusaka. Nous ne pouvons qu'encourager le Gouverne- 
ment angolais et l’UNITA a atteindre les objectifs enumeres 
par un calendrier convenu. Nous souhaitons en particulier 
que le projet de rencontre entre le President dos Santos et 
M. Savimbi puisse se materialiser. 

Sur la base des observations et des recommandations 
que le Secretaire general nous transmettra au debut du mois 
de mars, le Conseil de securite sera amene a examiner les 
moyens, si necessaire, de restructurer la Mission d’observa- 
tion des Nations Unies en Angola et de F adapter aux 
circonstances. Mais dans la phase actuelle, la prorogation 
pour trois mois du mandat de la Mission, telle que proposee 
par le Secretaire general, contribuera a consolider une 
evolution favorable. C’est la raison pour laquelle la France 
s’associera a tous les autres membres qui vont voter pour le 
projet de resolution. 

Je reprends mes fonctions de president du Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion pub lie sous la cote S/1998/62. 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a l’unani- 
mite en tant que resolution 1149 (1998). 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite est done parvenu au terme de la phase 
actuelle de Fexamen de la question inscrite a son ordre du 
jour. Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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